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Le système électoral et politique québécois

� Les élections au Québec

�- Régime parlementaire avec un premier ministre

�- Mode de scrutin uninominal à un tour

�- 125 circonscriptions

� Les partis politiques

�- 4 partis représentés à l’Assemblée nationale

�- 19 partis « autorisés » par le DGEQ

�- Avènement des gouvernements « minoritaires »

Le DGE, une personne et une institution

� La personne
�- désignée par l’Assemblée nationale du Québec

�- résolution du 2/3 des députés

�- mandat de 7 ans

� L’institution
�- Depuis 1945

�- indépendante du pouvoir exécutif

�- autonomie administrative et financière

�- neutre, impartiale et permanente
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La structure administrative

Les opérations électorales

� La Liste électorale permanente (LEP)

� Gestion des territoires électoraux et des sections 
de votes

� La coordination des scrutins provinciaux et des 
référendums dans les circonscriptions

� Encadrement des directeur du scrutins sur le 
terrain
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Les 125 directeurs du scrutins

� La coordination des scrutins provinciaux et des 
référendums dans les circonscriptions

� Encadrement des directeur du scrutins

�- Concours public – mandat de dix ans

�- Statut permanent d’emploi

�- Information et formation continuelle

�- Coordination continuelle avec le terrain

Encadrement et financement 

des partis politiques

� Registre des entités politiques autorisés

� Un financement populaire et public

�- financement par les électeurs

�- allocation publique versée aux partis politiques

�- remboursement d’une partie des dépenses

�- équité et transparence

� Le contrôle des dépenses électorales
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Enquêtes et poursuites pénales

� Des enquêtes sur les allégations de fraudes

�- équipe permanente d’enquêteurs

�- pouvoir de contraindre une personne à témoigner

� Poursuites judiciaires

�- équipe d’avocats spécialisés en droit électoral

�- pouvoir de poursuivre

Communication et éducation à la démocratie

� Information et transparence

�- renseignements aux électeurs

�- relation avec les médias

�- campagne d’information

�- site Internet | site mobile | médias sociaux

� Éducation à la démocratie

�- programmes scolaires

�- conférences publiques
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Recherche et coopération internationale

� Recherche électorale appliquée

�- participation électorale

�- vote par Internet

�- financement politique

�- équité homme-femme

� Coopération internationale

�- Afrique et Francophonie

�- Réseau des compétences électorales francophones

Les services à la gestion et les ressources 

informationnelles

� Services à la gestion

�- ressources humaines

�- ressources financières

�- ressources matérielles

�- soutien à la formation

� Ressources informationnelles

�- infrastructure technologique

�- développement des systèmes
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Les avantages et les défis 

du système québécois
� Les avantages

�- indépendance politique et autonomie de gestion

�- stabilité institutionnelle dans le temps

�- modèle intégré au sein d’une même institution

�- consolidation de l’expertise électorale

� Les défis
�- assumer de plus en plus de responsabilités

�- maintenir la qualité des services et rareté de main d’œuvre

�- être toujours en constante évolution comme institution

Période d’échanges

Merci de votre attention   


